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NOTES DE L’AUTEUR

L’étude porte sur trois arrêts rendus par la chambre sociale : protection sociale de
la cour d’appel de Grenoble les 29 juin 2023 (RG n 22/00353), 13 octobre 2023
(RG n 22/01125) et 26 septembre 2024 (RG n 23/00010) et a pour objet
d’analyser l’appréciation des conditions de la reconnaissance du burn out comme
une maladie professionnelle.

TEXTE

o 

o  o 

Le burn out 1, commu né ment défini comme un « syndrome
d’épui se ment profes sionnel » serait, selon diverses études, en
augmen ta tion en France, bien que toutes ne s’accordent pas sur les
chiffres. Si, pour le cabinet Empreinte Humaine, 34 % des sala riés
sont en situa tion de burn out, dont 13 % en burn out sévère
(repré sen tant 2,5 millions de personnes) 2, l’Institut de veille sani taire
dénombre quant à lui 480 000 sala riés en souf france psychique au
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travail, dont 7 % en burn out 3. L’ampleur du phéno mène du burn out
fait ainsi débat, résul tante d’une dégra da tion des condi tions de travail
pour les uns 4 ou simple consé quence de l’avène ment des risques
psycho‐sociaux pour les autres 5.

Sur le plan juri dique, le burn out ne figure dans aucun tableau de
maladie profes sion nelle, de sorte qu’il ne peut béné fi cier de la
présomp tion d’imputabilité 6 permet tant de présumer le lien de
causa lité entre la patho logie constatée et le travail. En effet, au même
titre que les autres mala dies psychiques, le burn out peine à s’inscrire
dans un tableau de maladie profes sion nelle, du fait de son
origine multifactorielle 7. La ques tion de la recon nais sance du
burn out dans un tableau de maladie profes sion nelle s’est pour tant
posée à plusieurs reprises 8. En 2017, la mission parle men taire
d’infor ma tion rela tive au « syndrome d’épui se ment profes sionnel (ou
burn out) » a estimé qu’il n’était pas possible d’élaborer un tableau de
maladie profes sion nelle en raison de l’absence de défi ni tion médi cale
et de la multi pli cité des profes sions concernées 9. En 2024, le
minis tère du Travail, de la Santé et des Soli da rités a, pour les mêmes
motifs, réitéré cette impossibilité 10. Tel est égale ment le cas au sein
de la majo rité des autres pays euro péens, dans lesquels le burn out
n’est pas reconnu comme une maladie professionnelle 11. Du reste,
cette posi tion est égale ment celle de l’Orga ni sa tion mondiale de la
santé, qui définit le burn out non pas comme une maladie mais
comme un « phéno mène lié au travail 12 ».

2

Même si le burn out ne dispose pas d’un tableau de maladie
profes sion nelle, il peut pour tant être reconnu comme un risque
profes sionnel et pris en charge par la branche acci dents du travail et
mala dies profes sion nelles de la sécu rité sociale. En effet, deux autres
voies légales offrent à la victime du burn out la possi bi lité d’en établir
le carac tère profes sionnel : d’une part, la quali fi ca tion d’acci dent
du travail 13 et, d’autre part, le système complé men taire de
recon nais sance d’une maladie profes sion nelle hors tableau 14.

3

Le burn out peut en effet, de manière un peu surpre nante, consti tuer
un acci dent du travail si la lésion psycho lo gique en résul tant est
« soudaine » et datée avec préci sion. La juris pru dence a par exemple
qualifié d’acci dent du travail la dépres sion nerveuse « soudaine » d’un
salarié consé cu tive à un entre tien d’évalua tion au cours duquel un
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chan ge ment d’affec ta tion lui avait été notifié 15. De la sorte, « une
maladie (médi ca le ment parlant) se trouve quali fiée d’acci dent
(juri di que ment parlant) si elle se mani feste soudainement 16 ». Il est
ainsi de l’intérêt de la victime du burn out d’invo quer la quali fi ca tion
d’acci dent du travail lorsque la lésion psycho lo gique soudaine
survient au temps et au lieu du travail, car cette double condi tion
entraîne auto ma ti que ment l’appli ca tion de la présomp tion
d’impu ta bi lité posée par l’article L. 411‐1 du Code de la sécu rité
sociale. Le burn out sera dès lors présumé être un acci dent du travail.
Encore faut‐il, pour béné fi cier de cette présomp tion d’impu ta bi lité,
que le choc émotionnel consti tutif du burn out réponde à la condi tion
de soudai neté, ce qui, à l’évidence, n’est pas le cas le plus fréquent. En
effet, le burn out appa raît la plupart du temps comme la phase finale
d’un processus progressif 17. Néan moins, dès lors qu’un fait soudain
est suscep tible de consti tuer la cause du burn out, la quali fi ca tion
d’acci dent du travail peut être effi ca ce ment recher chée, ainsi qu’en
témoignent certains arrêts de la cour d’appel de Grenoble 18.

Si la quali fi ca tion d’acci dent du travail ne peut être envi sagée en
l’absence d’un fait ayant date certaine, la victime du burn out
béné ficie alors d’une autre possi bi lité de faire recon naître son
carac tère profes sionnel. En effet, le quatrième alinéa de l’article
L. 461‐1 du Code de la sécu rité sociale dispose que Peut être
égale ment reconnue d’origine profes sion nelle une maladie carac té risée
non dési gnée dans un tableau de mala dies profes sion nelles lorsqu’il est
établi qu’elle est essen tiel le ment et direc te ment causée par le travail
habi tuel de la victime et qu’elle entraîne le décès de celle- ci ou une
inca pa cité perma nente d’un taux évalué dans les condi tions
mention nées à l’article L. 434‐2 et au moins égal à un
pour cen tage déterminé. L’alinéa 7 de ce même article, issu de la
loi n 2015‐994 du 17 août 2015 rela tive au dialogue social et à l’emploi
(dite « loi Rebsamen »), renforce cette possi bi lité en préci sant que
« les patho lo gies psychiques peuvent être recon nues comme
mala dies d’origine professionnelle ». Une telle procé dure dite
« complé men taire » de recon nais sance d’une maladie profes sion nelle
n’est certes pas aussi avan ta geuse que la procé dure tradi tion nelle de
recon nais sance par un tableau, puisque la victime ne pourra pas se
préva loir de la présomp tion d’impu ta bi lité du deuxième alinéa de
l’article L. 461‐1. Néan moins, la procé dure complé men taire auto rise la
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victime à rapporter la preuve du lien de causa lité entre sa maladie  le
burn out — et son travail 19, dès lors que deux condi tions sont
réunies : la maladie doit en premier lieu être essen tiel le ment et
direc te ment causée par le travail habi tuel de la victime et, en second
lieu, entraîner le décès de celle‐ci ou une inca pa cité perma nente
partielle (IPP) d’un taux au moins égal à 25 %. Malgré ces condi tions
restric tives, la recon nais sance du burn out comme maladie
profes sion nelle est, selon les chiffres, en augmen ta tion. Selon le
Minis tère du Travail, de la Santé et des Soli da rités, 3 596 demandes
de recon nais sance d’affec tions psychiques ont été exami nées par les
comités régio naux de recon nais sance des mala dies profes sion nelles
(CRRMP) en 2022, nombre qui a plus que doublé par rapport à 2016.
Près de la moitié d’entre elles a abouti à un avis favo rable. Ainsi, le
nombre de recon nais sances du carac tère profes sionnel de mala dies
psychiques, dont le burn out fait partie, est passé de moins d’une
centaine en 2011, à 624 en 2016 et 1 669 en 2022. Toute fois, le nombre
de ces recon nais sances de mala dies profes sion nelles est loin
d’atteindre celui des affec tions psychiques prises en charge en tant
qu’acci dents du travail, lequel s’élève à 10 650 en 2021 20. Cette
dispa rité s’explique par la moindre diffi culté à obtenir la quali fi ca tion
d’acci dent du travail en présence d’un burn out causé par un
évène ment soudain, le lien de causa lité étant alors présumé.

En cas de litige relatif à la recon nais sance du burn out comme
maladie profes sion nelle, comment les deux condi tions indis pen sables
à cette recon nais sance sont‐elles appré ciées ? Ainsi que l’illus trent
trois arrêts de la cour d’appel de Grenoble 21, si l’évalua tion du taux
minimum d’IPP échappe au pouvoir d’appré cia tion du juge (1), la
carac té ri sa tion du lien de causa lité entre le burn out et le travail
relève au contraire de son pouvoir souve rain (2).

6

1. L’évalua tion du taux
minimum d’IPP
Bien que le burn out ne figure dans aucun tableau, il peut néan moins
être qualifié de maladie profes sion nelle au terme d’une « exper tise
indi vi duelle » effec tuée par un Comité régional de recon nais sance
des mala dies profes sion nelles (CRRMP) saisi par la caisse et non
direc te ment par l’assuré. Cette exper tise suppose notam ment
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l’exigence d’un taux d’inca pa cité perma nente d’au moins 25 % 22 Or
cette condi tion tenant au taux minimum de 25 %, bien que celui‐ci ait
déjà été réduit 23, constitue un obstacle de taille quant à l’issue de la
procé dure. En effet, un tel taux suscite plusieurs diffi cultés, qu’il
s’agisse de l’inadap ta tion du seuil de 25 % (1.1), du choix d’un taux
prévi sible (1.2) ou des consé quences d’un taux infé rieur à 25 % (1.3).

1.1. L’inadap ta tion du seuil de 25 %
Le seuil régle men taire de 25 % ne peut être atteint que pour les
patho lo gies d’une certaine gravité, de sorte que ce taux minimum ne
semble pas adapté à la réalité des « mala dies de l’esprit 24 ». Dénoncé
tour à tour comme un frein à la recon nais sance du carac tère
profes sionnel des mala dies psychiques, comme un handicap
insur mon table, comme un grave déni social 25, voire comme une
« discri mi na tion fondée sur la gravité de l’affec tion » contraire au
droit international 26, le taux minimum de 25 % fait l’objet de
critiques. D’autant qu’il est constaté une forte dispa rité entre les
caisses dans leur pratique de recon nais sance et de fixa tion du
taux d’IPP 27, entraî nant dès lors un senti ment d’injus tice des victimes
pour lesquelles un taux infé rieur à 25 % a été retenu. Cepen dant, les
avis divergent quant à la solu tion pour y remé dier. Si certains
préco nisent la suppres sion pure et simple du seuil régle men taire,
d’autres privi lé gient sa mino ra tion ou encore sa diffé ren cia tion pour
les affec tions psychiques 28.

8

1.2. Le choix d’un taux prévisible
En prin cipe, le taux d’inca pa cité perma nente ne peut être fixé
qu’après conso li da tion de l’état de santé de la victime. Or le burn out
et, plus géné ra le ment, les troubles psychiques se carac té risent par
leur état évolutif. Par consé quent, quelle date convient‐il de retenir
pour évaluer le taux d’IPP ? Faut‐il attendre la conso li da tion qui, le
plus souvent, ne sera pas acquise au moment de la demande de
recon nais sance du carac tère profes sionnel de la maladie, ou bien
est‐il possible de déter miner un taux prévi sible d’IPP ?

9

En pratique, les méde cins‐conseils des caisses retiennent un taux
d’inca pa cité perma nente prévi sible, afin de ne pas différer la
recon nais sance de la maladie professionnelle 29. Tel est effec ti ve ment
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le cas pour deux affaires jugées par les magis trats greno blois, dans
lesquelles ont été respec ti ve ment rete nues « une inca pa cité
perma nente estimée au moins égale à 25 % 30 »et une « inca pa cité
perma nente prévi sible estimée à 25 % au moins 31 ».

Se pose toute fois la ques tion de l’issue de la procé dure lorsqu’après
fixa tion d’un taux d’IPP prévi sible supé rieur ou égal à 25 %, le taux
défi nitif se révèle infé rieur à ce seuil. Dans un arrêt du 19 janvier 2017,
la Cour de cassa tion estime que lorsqu’une patho logie, dont le taux
prévi sible était supé rieur à 25 %, a fait l’objet d’une prise en charge au
titre de maladie profes sion nelle, la réduc tion à 10 % du taux défi nitif
après conso li da tion de l’état de santé ne remet pas en cause la
déci sion de prise en charge de la caisse. Selon la Cour, le taux
d’inca pa cité perma nente à retenir pour l’instruc tion d’une demande de
prise en charge d’une maladie non dési gnée dans un tableau des
mala dies profes sion nelles est celui évalué par le service du contrôle
médical dans le dossier constitué pour la saisine du comité régional de
recon nais sance des mala dies profes sion nelles, et non le taux
d’inca pa cité perma nente partielle fixé après conso li da tion de l’état de la
victime pour l’indem ni sa tion des consé quences de la maladie 32. Ainsi,
une prise en charge au titre de la maladie profes sion nelle ne peut
être remise en cause même lorsque le taux d’inca pa cité perma nente
avéré après conso li da tion se révèle infé rieur à 25 %.

11

1.3. Les consé quences d’un taux infé ‐
rieur à 25 %

La compé tence pour fixer le taux IPP néces saire à la saisine du
CRRMP relève des méde cins‐conseils du service du contrôle médical
(SCM). Si le taux, prévi sible le cas échéant, est supé rieur ou égal à
25 %, la caisse transmet alors le dossier au CRRMP. En revanche, si le
taux est infé rieur à 25 %, la caisse notifie un refus de prise en charge,
excluant de ce fait toute possi bi lité de recon nais sance comme
maladie profes sion nelle. Dans cette dernière hypo thèse, le juge
peut‐il enjoindre à la caisse de saisir le CRRMP ? La deuxième
chambre civile de la Cour de cassa tion répond par la néga tive dans un
arrêt du 20 juin 2019, censu rant alors la cour d’appel de Grenoble qui
l’avait au contraire admis dans son arrêt du 27 mars 2018 : « Qu’en
statuant ainsi, alors qu’elle consta tait que la victime était atteinte

12



L’appréciation des conditions de la reconnaissance du burn out comme une maladie professionnelle

d’une inca pa cité perma nente partielle infé rieure à 25 % du fait de la
maladie liti gieuse, ce dont il résul tait que celle‐ci qui n’était pas
dési gnée par un tableau des mala dies profes sion nelles, ne pouvait pas
donner lieu à une mesure de recon nais sance indi vi duelle, la cour
d’appel a violé les textes susvisés 33. » Force est donc de constater
que le SCM dispose d’un pouvoir discré tion naire dans la fixa tion du
taux d’IPP et, partant, dans la trans mis sion ou non du dossier
au CRRMP.

Si l’exigence d’un taux IPP minimum de 25 % constitue ainsi une
condi tion néces saire à la recon nais sance du burn out comme une
maladie profes sion nelle, cette condi tion reste néan moins
insuf fi sante. Encore faut‐il carac té riser le lien de causa lité entre le
burn out et le travail.

13

2. La carac té ri sa tion du lien
de causalité
Pour être qualifié de maladie profes sion nelle, le burn out doit avoir
été « essen tiel le ment et direc te ment causé par le travail habi tuel de
la victime 34 ». L’appré cia tion de ce lien de causa lité relève de la
compé tence du comité régional de recon nais sance des mala dies
profes sion nelles (CRRMP), dont l’avis s’impose à la caisse 35. En cas de
contes ta tion par la victime ou l’employeur devant le
tribunal judiciaire 36, il incombe obli ga toi re ment à la juri dic tion de
solli citer un deuxième avis auprès d’un CRRMP autre que celui qui a
été initia le ment saisi 37. Quels sont alors les éléments pris en compte
par le juge pour carac té riser l’exis tence du lien de causa lité entre le
burn out et le travail ? Trois éléments semblent déter mi nants quant à
l’issue du litige : le poids des certi fi cats médi caux (2.1), l’inertie de
l’employeur (2.2) ainsi que l’absence d’une origine
extra pro fes sion nelle (2.3).

14

2.1. Le poids des certi fi cats médicaux
De manière géné rale, lorsque la cour d’appel statue à propos de la
recon nais sance du carac tère profes sionnel du burn out, deux avis ont
été rendus par deux CRRMP, l’un saisi par la caisse, l’autre par le
tribunal judi ciaire. Dans le cas contraire, la cour d’appel ne pourra
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écarter l’exis tence d’un lien de causa lité direct et essen tiel entre le
burn out et le travail de la victime sans saisir un autre CRRMP 38. Dans
les trois affaires objet de la présente étude, deux CRRMP avaient bien
été saisis et tous deux avaient rendu un avis négatif. Les magis trats
greno blois devaient donc appré cier les éléments présentés par la
victime de nature à carac té riser le lien de causa lité et permet tant de
remettre en cause les avis des CRRMP. Deux fois sur trois 39, la cour
d’appel a retenu le lien direct et essen tiel entre le burn out et l’acti vité
profes sion nelle, alors même que les deux avis des deux CRRMP
l’avaient exclu. Dans ces deux espèces, il semble que le poids des
certi fi cats médi caux, au sens propre comme au sens figuré, a été
déter mi nant pour emporter la convic tion des juges. Dans l’arrêt du
29 juin 2023, les juges font état de plus d’une dizaine de certi fi cats
médi caux, émanant à la fois du médecin de travail et du médecin
trai tant, et attes tant d’une souf france au travail 40. De la même façon,
pas moins de onze certi fi cats médi caux établis sant un lien avec le
travail sont mentionnés par la cour dans l’arrêt du 13 octobre 2023,
ainsi que sept témoi gnages de collègues, ex‐compagne et personnes
accom pa gnées par la victime dans le cadre de son acti vité
profes sion nelle, confir mant un lien direct entre le burn out et
le travail 41. Ces deux situa tions contrastent parti cu liè re ment avec la
troi sième affaire du 26 septembre 2024, dans laquelle les juges
greno blois n’ont pas carac té risé le lien de causa lité entre le syndrome
d’épui se ment profes sionnel et le travail, préci sé ment en l’absence de
certi fi cats médi caux à l’appui de la demande de la victime 42. En effet,
celle‐ci « n’apporte que des éléments décou lant de ses propres
décla ra tions et affirmations 43 »

Les certi fi cats médi caux paraissent dès lors consti tuer, devant le juge,
un moyen de preuve décisif, voire acca blant pour l’employeur. Au
regard du poids de cet élément de preuve, d’aucuns dénoncent la
promp ti tude de certains méde cins prêts à attester d’un burn out
provoqué par le travail, sur la foi des seules décla ra tions du patient 44.
Pareille inquié tude ne peut qu’être renforcée par le récent revi re ment
de juris pru dence du Conseil d’État qui, sur la ques tion dite des
« certi fi cats de complai sance », vient d’admettre que l’arrêt de
travail pour burn out rédigé par le médecin trai tant, même sans
aucune réfé rence à l’analyse préa lable du médecin du travail, ne
constitue pas « un certi ficat tendan cieux ou de complaisance 45 ».
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On ne saurait donc trop conseiller aux victimes, pour étayer leur
demande de recon nais sance du carac tère profes sionnel de leur
maladie, de multi plier les éléments de preuve, prin ci pa le ment d’ordre
médical, mais aussi émanant d’autres sources (attes ta tions de
collègues, témoi gnages de proches, avis des repré sen tants du
personnel, lettre de licen cie ment pour inap ti tude, juge ment du
conseil de prud’hommes, etc.).

17

2.2. L’inertie de l’employeur
Si l’atti tude de l’employeur ne constitue pas un critère légal pour
l’appré cia tion du carac tère profes sionnel du burn out, il semble
pour tant que cet élément parti cipe, dans une certaine mesure, à la
carac té ri sa tion du lien de causa lité entre la patho logie et le travail. En
effet, dans les deux affaires ayant conduit à retenir la quali fi ca tion de
maladie profes sion nelle, les magis trats greno blois mettent en
évidence l’inertie de l’employeur. Ainsi, concer nant une sala riée
victime, « pendant quatre ans, les préco ni sa tions et les impé ra tifs liés
à l’état de santé de la sala riée n’ont pas été suivis d’effet au point de
devoir être répétés par le médecin du travail » ; au surplus, un
cour rier de la direc tion des ressources humaines « confirme donc
l’absence de prise en compte des préco ni sa tions impé ra tives de la
méde cine du travail 46 ». S’agis sant d’un salarié invo quant un
syndrome dépressif sévère, les juges constatent une « surcharge de
travail » et une « absence de prise en compte spéci fique de ses
alertes par l’employeur […] déniées en vain par ce dernier 47 ». De
surcroît, dans cette dernière espèce, l’inertie de l’employeur était
corro borée par la recon nais sance par le TASS de sa faute inex cu sable,
à propos d’une autre patho logie profes sion nelle dont souf frait
la victime 48.

18

L’argu ment de l’atti tude passive de l’employeur est tradi tion nel le ment
invoqué pour quali fier le manque ment à son obli ga tion de sécu rité,
voire l’exis tence de sa faute inex cu sable. Cepen dant, il semble
égale ment pros pérer pour carac té riser le lien de causa lité entre le
burn out et le travail, car il est sans doute de nature à aggraver la
situa tion : l’employeur qui, malgré les alertes, reste sourd au malaise
de la victime ajoute à son syndrome initial davan tage d’anxiété.
L’employeur a donc tout intérêt à rapporter la preuve d’actions
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concrètes démon trant la réalité de sa prise en compte du burn out de
la victime, tandis que, pour cette dernière, il conviendra de prouver
le contraire.

2.3. L’absence d’une
origine extraprofessionnelle
Dans les trois arrêts rendus par la cour d’appel de Grenoble, la
ques tion de l’absence d’une origine extra pro fes sion nelle du burn out
est évoquée. Afin de carac té riser le lien essen tiel et direct entre l’état
de la victime et son travail, il appa raît en effet logique de montrer que
l’état d’épui se ment profes sionnel n’est pas lié à un état anté rieur.
Encore faut‐il en rapporter la preuve matérielle.

20

Dans l’affaire du 26 septembre 2024 ayant conduit au rejet du lien de
causa lité entre burn out et travail, étaient invo quées par la victime
« une absence d’anté cé dents médi caux » ainsi que « la seule
conco mi tance entre l’appa ri tion de la maladie et des diffi cultés
profes sion nelles », sans pour autant que des éléments probants
soient en mesure d’étayer de telles affirmations 49.
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Dans l’arrêt du 29 juin 2023, la CPAM « ne fait valoir aucune
démons tra tion et n’apporte aucune préci sion sur les « évène ments
inter cur rents extra pro fes sion nels » qui ont été retenus par le second
CRRMP » ; « il ne ressort pas davan tage de ses pièces, issues du
rapport d’enquête admi nis tra tive, que le travail serait une cause
acces soire de la patho logie déclarée ou que des causes sans lien avec
le travail seraient à l’origine de la patho logie […] l’employeur se
limi tant à écrire que « le carac tère profes sionnel de la maladie ne
nous parais sant pas évident » 50 ».
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Enfin, dans la déci sion du 13 octobre 2023, les juges constatent que
les « inti mées ne font pas valoir d’argu ments ou de moyens sur
l’exis tence d’autres causes de l’affec tion qui auraient été
essen tielles », alors que, pour tant, des problèmes d’argent figu rant
dans l’enquête de la CPAM auraient pu en être à l’origine. Les juges
pointent alors le manque de dili gence des parties : « Mais aucune des
deux parties ne reprend ces éléments, et ceux‐ci ne permettent pas
de consi dérer que des diffi cultés finan cières étaient la cause
essen tielle du syndrome déve loppé » par la victime.
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NOTES

1  Le terme « burn out » (« brûlure interne » en fran çais) a été décrit en 1974
par Herbert Freu den berger, un psychiatre améri cain, afin de carac té riser
son propre état mental lorsqu’un jour, saisi par un épui se ment profes sionnel
et une forte angoisse, il n’a pu se lever pour aller travailler.
H. Freudenberger, L’épui se ment profes sionnel : La Brûlure interne, 1987,

Ainsi, qu’il s’agisse de la victime, de l’employeur ou de la caisse, il
paraît primor dial d’attester ou de contester les liens entre l’appa ri tion
de la dégra da tion de l’état de santé et les condi tions de travail, à l’aide
d’éléments maté riels. Cepen dant, il convient de nuancer le propos car
il suffit que le travail ait contribué, ne serait‐ce que pour partie, à la
surve nance de la maladie pour que son carac tère profes sionnel soit
retenu. En effet, la juris pru dence applique, en matière d’acci dents du
travail et de mala dies profes sion nelles, la théorie de l’équi va lence
des conditions 51. Par consé quent, la preuve d’une origine
extra pro fes sion nelle n’est véri ta ble ment effi cace que si elle constitue
la cause exclu sive du burn out.

24

Pour la victime d’un burn out, faire recon naître le carac tère
profes sionnel de celui‐ci par la procé dure complé men taire de
recon nais sance d’une maladie profes sion nelle hors tableau relève
incon tes ta ble ment du parcours du combat tant. À l’évidence, la
quali fi ca tion d’acci dent du travail doit être privi lé giée, dès lors que le
burn out se mani feste de manière soudaine. Afin d’échapper à ces
diffi cultés, il est proposé une autre prise en charge rele vant du droit
du travail, et non pas du droit de la sécu rité sociale. Mme Keim‐Bagot
suggère ainsi de consi dérer les psycho pa tho lo gies non plus comme
un risque social indem nisé par la soli da rité des employeurs, mais
comme la consé quence d’une faute de l’employeur — faute
d’orga ni sa tion, faute mana gé riale — qui carac té rise un manque ment à
son obli ga tion de sécu rité et devrait, à ce titre, être réparée sur le
fonde ment de sa respon sa bi lité civile contractuelle 52. Par ailleurs,
« la mode des risques psycho‐sociaux » ferait « presque oublier que
le travail préserve [aussi] l’équi libre psychologique 53 ». Vaste débat
que celui de l’épanouis se ment au travail, entre « utopie », « leurre » et
« bonheur » 54.
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Québec, éd. Gaétan Morin. L’auteur écrit ainsi : « En tant que psycha na lyste
et prati cien, je me suis rendu compte que les gens sont parfois victimes
d’incendie, tout comme les immeubles. Sous la tension produite par la vie
dans notre monde complexe, leurs ressources internes en viennent à se
consommer comme sous l’action des flammes, ne lais sant qu’un vide
immense à l’inté rieur, même si l’enve loppe externe semble plus ou moins
intacte. » (p. 3).

2  D’après une étude réalisée en 2022 par OpinionWay pour le cabinet
Empreinte Humaine.

3  Rapport d’infor ma tion n 4487 de l’Assem blée Natio nale déposé par la
Commis sion des affaires sociales le 15 février 2017, en conclu sion des
travaux de la mission rela tive au syndrome d’épui se ment profes sionnel (ou
burn out).

4  P. Sawieja, « Burnout, mal du siècle », Revue Sciences Humaines,
2017/3, n 190 : « C’est donc un fait entendu : le travail nous tuerait à petit
feu, et le burnout serait le mal du siècle, à tel point qu’il devien drait urgent
de le recon naître comme maladie profes sion nelle, et de l’indem niser comme
telle. »

5  P. Morvan, « La mode des risques psycho‐sociaux », Dr. soc. 2013, p. 965.

6  La loi pose une présomp tion d’impu ta bi lité au travail d’une maladie
mentionnée dans un tableau : « Est présumée d’origine profes sion nelle
toute maladie dési gnée dans un tableau de mala dies profes sion nelles et
contractée dans les condi tions mention nées à ce tableau. » (CSS,
art. L. 461‐1 al. 4). Le carac tère profes sionnel de la maladie ne peut alors être
combattu que « par la preuve que celle- ci a une cause tota le ment étran gère
au travail » (voir par exemple Cass. civ. 2 , 13 mars 2014, n 13‐13.863).

7  F. Kessler et F. Guillon, « La recon nais sance des
patho lo gies psychiques », SSL 16 mai 2011, n 1492, p. 4.

8  M. Michal letz, « Le burn out doit‐il être inscrit dans un tableau de
mala dies profes sion nelles ? », JCP S 2016, 1042. — M. Keim‐Bagot, « Faut‐il
élargir le champ des mala dies profes sion nelles ? », Dr. soc. 2017, p. 929.

9  Rapport d’infor ma tion n 4487 de l’Assem blée Natio nale déposé par la
Commis sion des affaires sociales le 15 février 2017, précité.

10  Réponse du Minis tère du Travail, de la Santé et des Soli da rités, JO Sénat
du 11 avril 2024, p. 1561 : « Une recon nais sance des patho lo gies psychiques
dans le cadre du système des tableaux de mala dies profes sion nelles n’est
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pas adaptée pour plusieurs raisons. D’abord, la dési gna tion de la patho logie
est parti cu liè re ment complexe. Ensuite, la fixa tion du délai de prise en
charge — corres pon dant au délai maximal entre la cessa tion d’expo si tion au
risque et la première consta ta tion médi cale de la maladie — serait diffi cile à
déter miner, car extrê me ment variable d’un indi vidu à un autre. Enfin,
aucune liste des travaux suscep tibles de provo quer l’affec tion ne pour rait
être fixée. En effet, tout salarié, quels que soient son secteur profes sionnel
d’acti vité, ses fonc tions ou les travaux qu’il accom plit, est suscep tible d’être
un jour victime d’une affec tion psychique. »

11  Eurogip, Quelle recon nais sance des mala dies psychiques liées au travail ?,
étude sur dix pays euro péens, rapport d’étude, février 2013. Le Dane mark
est le seul pays euro péen à avoir inscrit, en 2005, une patho logie psychique
sur sa liste de mala dies profes sion nelles. La maladie doit cepen dant résulter
d’une expo si tion « à une situa tion ou à un événe ment trau ma ti sant de
courte ou de longue durée et d’une nature excep tion nel le ment mena çante
ou catas tro phique ».

12  La nouvelle clas si fi ca tion inter na tio nale des mala dies de l’OMS « CIM‐11 »
du 28 mai 2019 (entrée en vigueur le 1  janvier 2022) définit le burn out
comme un « syndrome résul tant d’un stress chro nique au travail qui n’a pas
été géré avec succès », lequel se carac té rise par trois éléments : un
senti ment d’épui se ment ; du cynisme ou des senti ments néga ti vistes liés à
son travail ; une effi ca cité profes sion nelle réduite. Le registre de l’OMS
précise que le burn out « fait spéci fi que ment réfé rence à des phéno mènes
rela tifs au contexte profes sionnel et ne doit pas être utilisé pour décrire des
expé riences dans d’autres domaines de la vie ».

13  CSS, article L. 411‐1.

14  CSS, article L. 461‐1.

15  Cass. civ. 2 , 1  juillet 2003, D. 2004, p. 906.

16  P. Morvan, Droit de la protec tion sociale, Lexis Nexis, 11  éd., 2023, n 106,
p. 99.

17  INRS, Le syndrome d’épui se ment profes sionnel ou burn out, Rapport 2015,
p. 10 : le burn out « est défini comme un syndrome — le syndrome
d’épui se ment profes sionnel — qui regroupe un ensemble de signes cliniques
et de symp tômes qui appa raissent progres si ve ment chez l’indi vidu, sans
pour autant se référer à un élément causal dans sa défi ni tion ».

18  Arrêts recon nais sant le burn out comme un acci dent du travail, en raison
de l’exis tence d’un évène ment soudain : CA Grenoble, Ch.secu- fiva-
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cdas, 1  juin 2023, RG n 21/04681. 
Ch.secu- fiva-cdas, 15 février 2024, RG n 22/02554. 
Ch.secu- fiva-cdas, 8 mars 2024, RG n 22/02819. 
Ch.secu- fiva-cdas, 28 mars 2024, RG n 22/03112.

19  Cette possi bi lité de faire recon naître le carac tère profes sionnel d’une
maladie hors tableau n’exis tait pas avant la loi no 93‐121 du 27 janvier 1993.

20  Réponse du Minis tère du Travail, de la Santé et des Solidarités, JO Sénat
du 11 avril 2024, p. 1561.

21  CA Grenoble, Ch.secu- fiva-cdas, 29 juin 2023, RG n 22/00353. 
Ch.secu- fiva-cdas, 13 octobre 2023, RG n 22/01125. 
Ch.secu- fiva-cdas, 26 septembre 2024, RG n 23/00010.

22  CSS, art.  R. 461‐8.

23  Le taux minimum d’IPP était de 66,66 % avant le décret n 2002‐543 du
18 avril 2002.

24  Selon l’expres sion employée par P. Morvan, ouvrage précité, p. 105.

25  M. Michal letz, « Le burn out doit- il être inscrit dans un tableau de
mala dies profes sion nelles ? », JCP S 2016, 1042, n 26.

26  M. Keim‐Bagot, note sous TJ Rouen, 10 mars 2021, n 20/00398, BJT mai
2021, p. 37 : cette condi tion viole l’article 1  Prot. n 1 à la CEDH (droit au
respect de ses biens) en ce qu’elle opère une discri mi na tion en raison de
l’état de santé.

27  Rapport de la commis sion insti tuée par l’article L. 176‐2 du Code de la
sécu rité sociale, présidée par M. Jean‐Pierre Bonin, juin 2014. Pour
Patrick Morvan, « les avis des CRRMP et les pratiques des CPAM, voire des
juges, divergent d’une région à l’autre (une véri table loterie pour
les victimes) », ouvrage précité, n 142, p. 137.

28  La propo si tion n 21 du Rapport d’infor ma tion n 4487 de
l’Assem blée Nationale (précité) propose ainsi d’expé ri menter, pour une
durée limitée, un abais se ment à 10 % — voire une suppres sion — du taux
minimal d’IPP pour certaines patho lo gies carac té ri sées par des souf frances
parti cu lières des victimes, avec comme objectif de géné ra liser, à terme,
cette solution.

29  Circ. CNAMTS n 12‐2014, 12 juin 2014.

30  CA Grenoble, Ch.secu- fiva-cdas, 29 juin 2023, RG n 22/00353.

31  CA Grenoble, Ch.secu- fiva-cdas, 13 octobre 2023, RG n 22/01125.
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32  Cass. civ. 2 , 19 janvier 2017, n 15‐26.655.

33  Cass. civ. 2 , 20 juin 2019 (pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de
Grenoble, chambre sociale, section A, rendu le 27 mars 2018), n 18‐17.373,
JCP S 2019, 1226 : en l’espèce, la victime souf frait d’un eczéma avec urti caire
géant d’origine aller gique et cher chait à démon trer le carac tère
profes sionnel de cette maladie hors tableau.

34  CSS, article L. 461‐1, al. 7.

35  CSS, articles R. 461‐9 et R. 461‐10.

36  Après la saisine obli ga toire de la commis sion de recours amiable de la
caisse, dans un délai de deux mois à compter de la noti fi ca tion de la
déci sion contestée — CSS, article R. 142‐1‐A, III.

37  CSS, article R. 142‐17‐2.

38  Si le tribunal judi ciaire n’a pas saisi un autre CRRMP pour deuxième avis,
il reviendra alors à la cour d’appel de le faire, sans pouvoir se prononcer
elle‐même sur l’origine profes sion nelle de la maladie. Voir en ce sens : Cass.
civ. 2 , 18 décembre 2014, n 13‐26.842, RJS 3/15, n 215. Voir égale ment,
dans le cas d’une contes ta tion par l’employeur du carac tère
profes sionnel du burn out afin d’échapper à sa faute inex cu sable : Cass.
civ. 2 , 16 février 2023, n 21‐16.959 (« En statuant ainsi, sans recueillir l’avis
d’un second comité régional de recon nais sance des mala dies
profes sion nelles, alors qu’il résul tait de ses consta ta tions que la maladie,
non dési gnée dans un tableau de mala dies profes sion nelles, avait été prise
en charge au titre de la légis la tion profes sion nelle après avis d’un comité
régional qui avait reconnu l’exis tence d’un lien de causa lité direct et
essen tiel entre la patho logie déclarée et l’acti vité profes sion nelle de la
victime et que l’employeur contes tait l’exis tence de ce lien de causa lité, de
sorte qu’étaient invo quées devant elle les dispo si tions du quatrième alinéa
de l’article L  461-1 du Code de la sécu rité sociale, la cour d’appel a violé les
textes susvisés. »)

39  CA Grenoble, Ch.secu- fiva-cdas, 29 juin 2023, RG n 22/00353. 
Ch.secu- fiva-cdas, 13 octobre 2023, RG n 22/01125. 
Ch.secu- fiva-cdas, 26 septembre 2024, RG n 23/00010.

40  CA Grenoble, Ch.secu- fiva-cdas, 29 juin 2023, RG n 22/00353.

41  CA Grenoble, Ch.secu- fiva-cdas, 13 octobre 2023, RG n 22/01125.

42  CA Grenoble, Ch.secu- fiva-cdas, 26 septembre 2024, RG n 23/00010.
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43  Ibid. : seuls des comptes‐rendus de visites médi cales, d’embauche ou de
reprise, sont produits par la victime.

44  Voir en ce sens : P. Morvan, Droit de la protec tion sociale,
Lexis Nexis, 11  éd., 2023, n 109, p. 102.

45  Conseil d’État, 4  �1  chambres réunies, 28 mai 2024, n 469089 :
« L’exis tence d’un syndrome d’épui se ment profes sionnel sans disposer de
l’analyse des condi tions de travail du salarié émanant notam ment du
médecin du travail ne saurait carac té riser l’établis se ment d’un certi ficat
tendan cieux ou de complai sance. »

46  CA Grenoble, Ch.secu- fiva-cdas, 29 juin 2023, RG n 22/00353.

47  CA Grenoble, Ch.secu- fiva-cdas, 13 octobre 2023, RG n 22/01125.

48  Ibid.

49  CA Grenoble, Ch.secu- fiva-cdas, 26 septembre 2024, RG n 23/00010.

50  CA Grenoble, Ch.secu- fiva-cdas, 29 juin 2023, RG n 22/00353.

51  Sur ce point, voir notre article précé dent dans la Revue BACAGe :
N. Baruchel, De la quasi‐impos si bi lité de renverser la présomp tion
d’impu ta bi lité d’acci dent du travail en droit de la sécu rité sociale, 01/2023,
DOI : 10.35562/bacage.499, spécia le ment n 1 et 12.

52  En ce sens : M. Keim‐Bagot, « Faut‐il élargir le champ des mala dies
profes sion nelles ? », Dr. soc. 2017, p. 929.

53  En ce sens : P. Morvan, Droit de la protec tion sociale, Lexis Nexis, 11  éd.,
2023, n 109, p. 103.

54  Voir notam ment M. Drulhe, « S’épanouir au travail : une utopie ? »,
Revue Empan 2004/3 n 55, p. 18 
D. Méda, Le travail, une valeur en voie de disparition, Paris,
Aubier‐Montaigne, 1995 
F. Mégard, « L’épanouis se ment au travail est- il un leurre ? », Le Monde,
27 mars 2015 
C. Baudelot, M. Gollac, Travailler pour être heureux ? Le bonheur et le travail
en France, Paris, Fayard, 2003.
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Français
Si le burn out ne figure pas, en l’état actuel du droit positif, dans le tableau
de maladie profes sion nelle, la preuve de son carac tère profes sionnel peut
toute fois être rapportée par la victime, soit en invo quant la quali fi ca tion
d’acci dent du travail, soit en ayant recours à la procé dure complé men taire
de recon nais sance d’une maladie profes sion nelle hors tableau. Dans cette
dernière hypo thèse, deux condi tions sont alors exigées par la loi : le
burn out doit avoir été essen tiel le ment et direc te ment causé par le travail
habi tuel de la victime, et avoir entraîné le décès de celle- ci ou une
inca pa cité perma nente d’un taux au moins égal à 25 %. Comment cette
double condi tion est- elle appré ciée dans trois arrêts rendus par la cour
d’appel de Grenoble ? Il appa raît que la discus sion porte, pour l’essen tiel,
sur l’exis tence du lien de causa lité entre le burn out et le travail. Sur ce
point, l’impor tance des preuves médi cales et l’inci dence de l’atti tude de
l’employeur semblent déterminantes.
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